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NOMBRE DE MEMBRES :

Composant le Conseil : 39
En exercice : 39
Présents : 24
Représentés :   7
Excusés :   3-
Absents :   5

Objet : Personnel Communal – Création d’un emploi non 
permanent au titre d’une activité accessoire

L'an deux mille vingt-six, le dix neuf février à dix-neuf heures, le Conseil municipal de la Commune de 
Vigneux-sur-Seine, légalement convoqué le sept novembre deux mille vingt-cinq, s'est assemblé au 
lieu ordinaire de ses séances, sous la Présidence de Monsieur Thomas CHAZAL, Maire.
Monsieur Thomas CHAZAL ouvre la séance à 19 h 00 et fait l’appel nominal.

PRÉSENTS : Thomas CHAZAL, Maire,
Colette KOEBERLE, Fouad SARI, Monique BAILLOT, Joël GRUERE, Michelle LEROY, Leila SAÏD1, Sophie MINE, 
Dominique DEVERNOIS, Marième GADIO2, Bachir CHEKINI, Samia LEMTAÏ, Adjoints.  

Elisabeth LEGRADE, Jeannette LECOQ, René REAL, Gabin ABENA, Faten BENHAMED, Florian GOURMELON, 
Benjamin DONEKOGLU, Patrice ALLIO, Bouchra KHIAR, Maryline VIARD, Alain DENOUEL, Tahar HACHICHI, 
Conseillers municipaux.

REPRÉSENTÉS : Nicolas ALLEOS
Patrick DUBOIS
Valérie HOULLIER 
Christina PEDRI
Djamila RAMIREZ
Franck GUEX
Julia ALFONSO

par Leila SAÏD
par Thomas CHAZAL
par Monique BAILLOT
par Joël GRUERE
par Samia LEMTAÏ
par colette KOEBERLE
par Benjamin DONEKOGLU.

EXCUSÉS Norman CHARLES
Alain GALLET
Virginia VITALINO.

ABSENTS : Fanny KARANI
Samia CARTIER
Sophiane TERCHOUNE
Julie OZENNE
Sylvain ALLIROT.

Les membres présents peuvent valablement délibérer en exécution de l'article L. 2121-17 du Code 
général des collectivités territoriales.
Il est procédé, en conformité de l'article L. 2121-15 du code précité, à la désignation d'un secrétaire 
pris au sein du Conseil pour la présente séance.

Monsieur Florian GOURMELON est désigné pour remplir ces fonctions, qu’il accepte.

1 Arrivée à 19 h 09 avant que ne s’engagent les débats
2 Arrivée à 19 h 24. N’était pas présente pour le vote de la délibération 26.015



LE CONSEIL MUNICIPAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code général de la fonction publique ;

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux 
agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°2017-658 du 2 mai 2017 relatif au cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non 
titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’Etat,

Vu l’examen de la présente délibération par la Commission municipale « Ressources », réunie le 10 février 
2026 ;

Considérant qu’en raison du surcroît ponctuel de travail dû à la réorganisation de la Direction des Finances 
et de la nécessité d’un conseil et d’une expertise dans le domaine, il y a lieu de créer un emploi au titre 
d’une activité accessoire à compter du 23 février et jusqu’au 23 août 2026, sur une base prévisionnelle 
de 3 jours minimum par mois, lequel pourra être renouvelé, si les besoins du service le justifient et sous 
réserve de l’autorisation de l’employeur principal, dans la limite des dispositions de l’article L 332-23 du 
Code Général de la Fonction Publique ;

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

A L’UNANIMITÉ,

Article 1 - DÉCIDE de créer à compter du 23 février jusqu’au 23 août 2026, un poste non 
permanent au titre d’une activité accessoire, en tant qu’intervenant sur des fonctions 
d’expertise en contrôle d’exécution budgétaire.

Article 2 - AUTORISE le recrutement d’un agent contractuel pour pourvoir cet emploi sur le 
fondement de l’article L 332-23 du Code Général de la Fonction Publique, dans les 
conditions susvisées.

Article 3 - SOLLICITE l’autorisation de cumul de l’employeur principal pour l’exercice de cette 
activité accessoire et également en cas de renouvellement du besoin dans la limite des 
dispositions de l’article L 332-23 du Code Général de la Fonction Publique.

Article 4 - FIXE la rémunération de(s) agent(s) recruté(s) au titre d’une activité accessoire comme 
suit : indemnité égale à 76€ bruts/heure.

Article 5 - PRÉCISE que les crédits correspondants sont prévus au budget.

Ainsi délibéré en séance les jour, mois et an susdits,
Ont signé au registre le Maire et le Secrétaire de séance
POUR EXTRAIT CONFORME

Le Maire
Thomas CHAZAL
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